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Lorsqu’on m’a demandé de faire cette conférence, deux questions m’ont été posées :

· Bourdieu a-t-il fait des petits ?

· Qu’est-ce qu’un BTS de politique culturelle, qu’est-ce que la culture ?

Sur le premier point, je m’étendrais moins sur les successeurs de Bourdieu– tous n’ont pas choisi d’investir le champ de la sociologie de l’art - que sur les travaux de ceux qui, sans ignorer Bourdieu, voire en pensant avec et contre lui, ont poursuivi l’étude des conditions sociales de production, de diffusion et de réception des œuvres.

Sur le second point, je dirais seulement que j’ai été appelé à enseigner en troisième année de BTS –dite aussi « BTS+ », avant de se transformer prochainement en licence professionnelle-  de politique culturelle. Mes étudiants sont  donc tous titulaires d’un bac + 2, souvent en BTS -assistante de gestion, force de vente, communication des entreprises, action commerciale … mais aussi en DUT , en DEUG , aux beaux-arts, en histoire de l'art et archéologie ou en arts du spectacle. Je vous cite les objectifs de cette formation : « Il s’agit donc de permettre aux collectivités d’optimiser leur politique culturelle par une meilleure adéquation de l’offre culturelle et de la demande, et ce dans le respect des contraintes budgétaires. En tenant compte de ses spécificités la culture est, au même titre que nombre de services, un produit qu’il convient de commercialiser en utilisant les techniques de marketing ».

De quelle culture parle-t-on ? Pour le courant de sociologie culturaliste américain, tout est culture ; c’est l’objet même de la socio-anthropologie. Dans cette acception, culture devient synonyme de société. On voit la difficulté : on ne sait plus très bien de quoi l’on parle, et la notion risque de nous entraîné dans une sorte de relativisme généralisé où une bouteille de coca revêt, aux yeux du sociologue, le même intérêt qu’une sculpture de Rodin. A un autre pôle, celui d’une conception absolue de la culture, on distingue la « haute culture » des productions vulgaires.

Le Ministère de la culture, quant à lui, principal pourvoyeur d’études et de chiffres, confond dans les rapports qu’il publie sous le titre de « pratiques culturelles » tout ce qui a trait aux loisirs, c’est-à-dire aux pratiques hors travail.

Nous désignerons ici par culture, ou plutôt sous l’expression biens culturels, toute production de biens soit uniques, soit reproductibles, ou spectacle vivant, produits en vue de satisfaire un besoin esthétique à la source d ’émotions et/ou de distinction sociale.
Ceci inclut les biens considérés comme légitimes, ainsi que ceux qui sont pour le moment du moins considérés comme non légitimables ou en voie de légitimation. Sont considérés comme légitimes les biens culturels soumis à trois conditions :

- qu’ils aient été  consacrés par des instances telles que l’école, les institutions

- par le biais de la remise de titres, diplômes,  prix 

- remis par des jurys – enseignants, commissaires, critiques d’art- ayant eux-même fait l’objet d’une habilitation institutionnelle.

Nous reviendrons sur les difficultés posées par cette distinction.

Que signifie la distinction posée par le titre : démocratisation ou massification ? Celle-ci s’inspire de la problématique relative à l’école, avec laquelle la question de l’art a souvent partie liée. Dans les deux cas, elle renvoie à la question de la stratification sociale et des inégalités qui en découlent : inégalités face au savoir, face aux goûts. Dans le premier cas, celui de la démocratisation, on se situe dans l’hypothèse où le plus grand nombre atteint le point où se situait le plus petit nombre du fait de ses privilèges. Il y a donc réduction de la distance sociale. Dans le second cas, celui de la massification, lorsque le plus grand nombre atteint enfin le point qui servait d’objectif, le petit nombre de privilégiés a reporté ses positions au-delà de ce point, dans de nouvelles niches sociales.  Les exemples en matières de consommation sont nombreux, mais c’est dans le cycle de vie des prénoms que ce phénomène est le plus repérable et mesurable, et sur lequel des études ont été menées. Un prénom apparaît dans la classe dominante. Il est alors rare. Puis ce prénom se diffuse, gagne en fréquence. C’est alors que les classes dominantes l’abandonnent et se rabattent sur un nouveau prénom.

Lorsqu’il y a une massification, on assiste à une dévaluation des titres : ceux-ci n’ont plus la valeur qui leur était autrefois conférée, d’où un sentiment de s’être fait floué, d’avoir été payé de ses efforts en monnaie de singe. S’il y avait eu démocratisation, ceux-ci auraient conservé leur valeur. Les inégalités n’ont pas été réduites, la distance relative entre les classes s’est maintenue, elle a seulement été reportée ailleurs.

Je traiterais cet exposé en trois parties :

· Quelles ont été les évolutions statistiques de la fréquentation des musées et des lieux consacrés à l’art ? 

· Quels sont les problèmes posés par les notions de culture légitime et illégitime, quel rapport des classes sociales à l’art et quel rapport du savant au rapport que les classes populaires ont avec l’art ?

· Quel est le rôle dévolu –ou à dévaloir- aux instances de socialisation que sont la famille, l’école et le travail dans la familiarisation à l’art ?

I. La mesure statistique de la fréquentation 

A. L’étude inaugurale de Bourdieu

L’étude étude menée en 1966 par Pierre Bourdieu et Alain Darbel, « L’amour de l’art, le public et ses musées » , est une œuvre inaugurale. Non qu’il soit le premier sociologue de l’art, mais les travaux précédents  procédaient plutôt d’une histoire sociale de l’art ou d’une esthétique sociale. Avec Bourdieu, c’est le rapport à l’art, c’est-à-dire la notion de goût, et ses corollaires, l’inné, le don, la vocation, qui sont soumis à la critique sociologique. Avec lui, des correspondances sont établies entre la stratification sociale, le jugement de goût et les pratiques culturelles. Il se fait sociologue des inégalités face à l’art et à la culture. C’est une sociologie de la réception, aussi ne s’étonnera-t-on pas de voir l’acteur social, le visiteur, l’amateur d’art, désigné comme un « récepteur ».

Ce livre trouve son origine dans une commande passée par les musées européens sur leur public. La consigne donnée était : comment faire pour accroître la fréquentation des musées ? Ne nous y trompons pas : le souci de démocratisation n’était pas le seul à l’œuvre dans cette commande. Il s’agissait sans doute tout autant de rentabilité, de retour sur investissement, d’auto-financement des musées.

Le tableau statistique qui sert de point d’appui à cette étude fait apparaître une double progressivité dans la fréquentation des musées. Schématiquement, on peut dire à sa lecture que plus on s’élève dans l’échelle sociale, plus on fréquente les musées, et plus on a fait des études longues, plus on s’y rend, avec un avantage aux femmes qui s’accroît à mesure que l’on s’élève en niveau de diplôme. La variable la plus déterminante est, selon les auteurs, la durée des études : à catégorie sociale égale, on va d’autant plus souvent visiter un musée que l’on a un diplôme élevé ;

C’est donc le niveau culturel qui mène au musée, que celui-ci soit réel ou d’aspiration : celui qui s’attribue le niveau bac alors qu’il a interrompu ses études en première est conduit autant que le bachelier réel vers les musées.

Et les auteurs concluent leur première partie : « … une année d’enseignement supplémentaire peut amener au musée un nombre de visiteurs supplémentaires plus élevé si elle atteint les classes les moins cultivées que si elle atteint les détenteurs d’un diplôme égal ou supérieur au baccalauréat. » p.45

Mais il ne suffit pas d’entrer dans un musée, il y a différentes manières de le visiter, le rapport aux œuvres est aussi socialement déterminé. Le temps passé devant une œuvre est un indicateur. Le visiteur cultivé prend le temps d’épuiser les significations des œuvres. À l’inverse, le « récepteur », submergé, noyé par des significations pour la compréhension desquelles il n’a pas été formé ne s’attarde pas.

Nus sommes donc face à deux catégories de jugement : celle découlant de la familiarité avec les œuvres , de l’éducation ou d’une fréquentation prolongée, et celle pour qui la valeur passe par la qualité et la quantité de travail. Ce dernier point a été confirmé une vingtaine d’années plus tard par une étude sur l’iconoclasme contemporain, lorsqu’un sociologue eût à étudier, en Suisse, pourquoi la moitié des sculptures exposées dans une petite ville ouvrière furent agressées.

Il s’ensuit diverses recommandations et remarques concernant un meilleur accès aux musées et à l’art, tant intérieures qu’extérieures aux musées.

Intérieures aux musées : par la présence d’un conférencier, un étiquetage des œuvres, un fléchage de la visite, mais aussi la présence d’une bibliothèque, d’une librairie, d’une cafétéria et d’un restaurant. Les plus hostiles à ces innovations sont les plus élevés socialement, qui craignent le côté scolaire et préfèrent visiter seuls ou accompagnés d’un ami compétent. Les plus favorables sont les classes populaires. Ces recommandations se retrouvent aujourd’hui dans bon nombre de musées les plus prestigieux.

Mais aussi extérieures aux musées. Les auteurs rappellent aussitôt ce qui est pour eux l’essentiel : « … l’accession à la culture savante comme l’ambition d’y accéder ne peut être le produit miraculeux d’une conversion culturelle mais suppose, en l’état actuel, un changement de condition de vie sociale. » p.72

Les sociologues ne pouvant à eux seul changer les conditions de vie sociale, il leur reste à diriger le projecteur sur ce qui peut être fait. Le premier lieu où une action peut être menée en amont de l’amour de l’art est l’école. Les auteurs ne se faisaient pas tellement d’illusions sur la volonté politique d’accroître le volume d’un enseignement artistique, mais insistent sur la double mission de l’école.

La première est, évidemment, l’enseignement des matières aux programmes. Mais elle a aussi pour rôle de construire des attitudes à l’égard de la culture, système de dispositions durables qui font que « … la possession de la culture scolaire est la condition du dépassement de la culture scolaire vers une culture plus originale ». p.89

A contrario, il serait vain de mener une politique culturelle indépendamment de l’école, car « … toute action d’incitation directe et spécifique à la pratique culturelle s’expose à n’exercer qu’une influence fugitive, temporaire ou superficielle tant qu’elle ne s’appuie pas sur l’action systématique et prolongée de l’Ecole. […] Les inégalités devant l’Ecole sont le principe de toutes les inégalités devant la culture et la démocratisation de l’accès à la culture n’est qu’un aspect de la démocratisation de l’accès à l’enseignement… » p.90

Mais l’école n’est pas seule en cause, la famille est aussi un lieu où se constituent les goûts et les dispositions, une « incitation qui a si peu besoin de s’affirmer qu’elle agit souvent sans être ressentie ne peut que renforcer l’illusion charismatique. » p.90-91

A posteriori, je dirais que curieusement, l’existence de la culture au travail est complètement absente, malgré 20 ans d’existence des Comités d’entreprise. Pour reprendre les termes qua Bourdieu a lui-même utilisé dans d’autres contextes, ceci engage une théorie implicite du monde social, selon laquelle le monde du travail exclut la culture, ou bien qu’il n’intervient que dans une période du cycle de vie où il est trop tard pour véritablement socialiser à l’art. Je reprendrais ce thème à l’issue de mon exposé.

En conclusion de ce résumé, je reprendrais deux remarques de Bourdieu et darbel :

- « … l’allongement de la scolarité et l’accroissement de la part faite dans les programmes à l’enseignement artistique est le seul moyen de réussir là où ont échoué toutes les techniques d’action directe réunies, qu’il s’agisse d’animation culturelle ou de publicité par la presse, la radio et la télévision ». p. 140

-  « Si l’on imagine que l’on élève de trois années (soit d’un niveau) le niveau culturel des Français qui sont à l’heure actuelle au niveau du CEP et qu’on les hausse ainsi au niveau du BEPC, tandis que l’on porterait les détenteurs du BEPC au niveau du Baccalauréat, on voit par un calcul élémentaire que, à très long terme, c’est-à-dire en l’espace de trois générations, le taux de fréquentation global des Français s’accroîtrait de 150% ». p.141

B. Les évolutions statistiques

Celles-ci nous sont désormais fournies par la DEP (Département des études et de la prospective du Ministère de la Culture et de la Communication) dont le maître d’œuvre est Alain DONNAT.

Quelques précautions s’imposent avant de les examiner :

- les questionnaires doivent être comparables dans le temps, alors que les techniques, les moyens de diffusion et de distribution, les mœurs évoluent.

- Les réponses ne sont pas toujours sincères, mais pas toujours dans le même sens. Elles surévaluent les réponses jugées légitimes, et sous-évaluent les autres. De plus, il a été constaté que la mémoire ne retenait correctement que la dernière visite, ce qui conduit à une sous-estimation des pratiques.

- Enfin, les question portant sur les musées ne portent pas toujours sur des expositions d’œuvres d’art, mais peuvent concerner  les meubles, l’histoire, l’archéologie, la paléontologie…

Sur les 12 dernières années, le nombre de fréquentations a tendance à baisser.
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Ceci peut s’expliquer par :

- des changements de pratiques ou d’affluence de visiteurs étrangers ;

- un tassement de la fréquentation des visiteurs français sur la dernière décennie, après 25 ans d’augmentation.

B. a. Les Français vont-ils plus souvent au musée ? 

En 1973, sur 100 français de plus de 15 ans, 27 avaient visité un musée dans les 12 derniers mois. En 1997 ce taux était de 33% En 24 ans, le taux de visiteurs de musées a augmenté de 5 points, tandis que celui des visiteurs d’expositions de peinture et de sculpture augmentait lui de 6 points, passant de 19 à 25%.

On peut déjà conclure que ceux qui ne sont pas allés visiter un musée ou une exposition dans les 12 derniers mois sont de plus en plus rares.

En revanche, si on prend la part des pratiquants réguliers dans l’ensemble de ceux qui ont visité des musées ou des expositions de peinture et de sculpture est resté stable en 24 ans, autour de 15% des visiteurs. Ceux qui visitent 5 fois et plus un musée ou une exposition représentent de 3 à 5% des Français.

Si on prend les pratiques non plus sur les 12 derniers mois, mais sur toute la vie, alors on voit que le quart de la population française n’a jamais visité un musée, la moitié n’a jamais visité une exposition.

B .b Quelles évolutions des inégalités face à la culture ?

Si l’on ne retient, parmi les visiteurs, que trois catégories : cadres supérieurs, cadres moyens, ouvriers, on s’aperçoit :

- Que la part des ouvriers dans le total des visiteurs décroît, ce qui peut être rapporté à l’évolution de leur part dans l’ensemble de la population active. Les ouvriers, moins nombreux (au sens statistique des catégories socio-professionnelles) dans la population française, sont aussi moins nombreux parmi les visiteurs de musées.

- On constate également, et c’est sans doute plus grave, que la part des ouvriers qui vont visiter un musée ou une exposition dans l’ensemble des ouvriers diminue également.

À l’inverse, la part des cadres pour les deux types de visite s’accroît.

On constate donc une augmentation des inégalités en particulier face aux visites de musée. En 25 ans, le taux de fréquentation des ouvriers a baissé de deux points, ce qui est peu et sur un échantillon pas forcément très significatif ; en revanche, le taux des cadres a lui augmenté de 5 points. Ceci signifie que la distance entre cadres et ouvriers dans la visite de musée, qui était de 31 points en 1973, est passée à 38 points 25 ans plus tard. (1973 : 56%-25% ; 1988 : 61%-23%).

Ceci ne signifie évidemment pas que les ouvriers n’ont plus ou ont de moins en moins de pratiques culturelles, mais qu’ils s’éloignent au moins d’une forme de la « culture légitime », la « haute culture » devenant de plus en plus homogène socialement par le haut de l’échelle sociale. 

C’est ce qui fait dire à Alain DONNAT, auteur de l’étude :

« … ce sont les trois principales attentes de la politique de démocratisation culturelle telle qu’elle était pensée dans les années 60 – une meilleure diffusion des pratiques, un renforcement du noyau de pratiquants réguliers et connaisseurs et un élargissement du public en direction des catégories les plus démunies culturellement – qui se trouvent déçues. »

Quant aux hypothèses de Bourdieu et Darbel sur les conséquences mécaniques de l’allongement de la durée de scolarité, il semble qu’elles aient fait long feu :

« … l’élévation du niveau scolaire moyen, et notamment le quasi-doublement de la proportion de bacheliers entre 1973 et 1988, n’a eu aucun effet « mécanique » sur les sorties et visites culturelles classiques. À ce titre, il vient rappeler l’efficacité des barrières matérielles et surtout symboliques qui limitent l’accès à celles-ci, ainsi que la force des mécanismes sociaux et économiques que doit affronter toute politique culturelle. » Page 108

La dernière enquête publiée en 2000 par l’INSEE confirme les tendances révélées 35 ans auparavant : la fréquence de visite des musées des musées, amalgamé ici avec celui des expositions et des monuments historiques, s’élève avec le milieu social : 76% des cadres ont visité un musée au cours des 12 derniers mois, contre 27% des ouvriers ; on retrouve ces écarts entre revenus : ils sont 68% parmi le quart le plus riche de la population à avoir visité un musée, contre 29% du quart le plus pauvre ; l’effet diplôme : 72% des diplômés du supérieur, contre 23% des sans diplôme. En revanche, il ne semble pas y avoir d’ »effet genre », hommes et femmes fréquentant également musées, expositions et monuments (45%).

Ceci dit, si nous avons suivi les taux de fréquentation des musées, c’est pour suivre un fil conducteur des pratiques de visites telles qu’elles ont été inaugurées par Bourdieu. L’accès à l’art et à la culture ne se réduit pas à la visite des expositions temporaires ou permanentes. Ce constat, assez déprimant, doit être nuancé par l’examen d’autres voies d’accès. L’évolution des pratiques avait jusque là été exclue et commence à faire l’objet d’un suivi.

Un adulte sur sept a une pratique amateur. Celle-ci concerne davantage le dessin (16%) que la peinture et la sculpture. La répartition hommes/femmes est équilibrée. Elle se réduit à mesure que l’on s’élève en âge. Elle confirme, sans surprise, les inégalités, quoique les différences semblent moins marquées, les professions intermédiaires pratiquant légèrement plus que les cadres.

Au terme de cette enquête statistique, qui ressemble à un audimat parfois confondu avec une évaluation de la politique du Ministère de la culture, il faut rappeler qu’il ne s’agit pas ici seulement d’une évaluation de l’accès à l’art, mais aussi d’un accès aux équipements culturels.

Ceci explique par exemple que les visites et les pratiques soient toujours plus fréquentes dans les grandes villes, et tout particulièrement à Paris, qui concentre à la fois les équipements et la population riche et diplômée.

On peut se demander aussi si le recul des catégories populaires ne s’explique pas par un déplacement des pratiques culturelles vers d’autres secteurs traditionnellement jugées moins nobles. Ceci pose la question évoquée au début de la conférence et sur laquelle j’avais promis de revenir : qu’est-ce qu’une culture légitime, et quelles sont ses instances de consécration ?

II. Les valeurs culturelles

Sans faire un cours d’histoire de l’art, ce qui sortirait de ma compétence, rappelons que l’art s’est séparé de l’artisanat lorsqu’apparurent des instances de consécrations que furent les académies, sous les auspices des puissances dominantes de l’époque, l’église et la monarchie.

C’est dans son ouvrage de 1969 sur la photographie que Bourdieu développe ce qu’il entend par culture légitime.
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Ce schéma, un peu daté, peut-être remis en question dans sa forme. Sans doute serait-il choquant aujourd’hui de déclarer le jazz ou le cinéma comme « arts mineurs ». Mais est-il obsolète dans son principe ?

Il est possible que, sous l’effet des industries culturelles, les intérêts se soient déplacés sans que l’on puisse pour autant conclure à une baisse d’intérêt pour la culture. On peut aussi faire l’hypothèse de nouvelles formes de cultures qui peuvent passer pour légitimes aux yeux de ceux qui les pratiquent, dans la mesure où elles sont passées par de nouvelles instances de consécration que sont les médias de masses, en particulier la télévision. Celle-ci tend à effacer les différences parce que « tout se discute », c’est-à-dire que, finalement, tout se vaut puisque « c’est mon choix ». Et ce nouveau modèle de consécration n’est pas sans atteindre certains intellectuels qui découvrent des vertus culturelles à Loft story et à la coupe du monde de football. 

Ce qui est remis en cause, c’est le modèle de la haute culture, réservée à une élite auto-proclamée.

On peut effectivement étudier le rapport que les classes populaires ont à la culture, mais il faut aussi interroger, je crois, le rapport que les classes dominantes ont, et parmi eux les sociologues, aux rapports que les classes populaires ont à la culture des classes dominantes.

La politique culturelle du Ministère, et le volontarisme de certains artistes, associations, groupes politiques d’apporter l’ art aux classes populaires, ou de conduire celles-ci à l’art, comme l’on voudra, est généreuse mais doit être discutée.

Un ancien compagnon de Bourdieu, Jean-Claude Passeron, a étudié avec Claude Grignon le rapport du savant au populaire pour souligner le danger jumeau du légitimisme, qui reconnaît à la haute culture une position légitime, et du misérabilisme, qui confine les classes populaires dans un no man’s land culturel dont il faudrait les extraire.

Il s’agit là à la fois d’un problème politique et social très compliqué. Soit le sociologue – pour ne parler que de lui – dénie aux classes populaires toute capacité de résistance, d’auto-production d’une culture propre, et il tombe dans le légitimisme, le culte de la culture légitime, dont les classes populaires sont dépourvues et qui sont alors caractérisées par le manque, l’absence de quelque chose, ce qui n’est pas très aimable et conduit au paternalisme. Celui-ci peut être bienveillant, et se vouloir « élitaire pour tous ».

Ou bien, au contraire, il leur reconnaît une production culturelle propre, une culture spécifique à égalité de dignité. Il tombe alors dans le relativisme auquel nous conduit la télévision, ou il n’y a plus aucune différence entre les beaux-arts et un tag précipité dans un hall d’immeuble. Il fait alors l’impasse sur le fait que les cultures des classes dominées sont des culturels dominées, qu’elles se définissent, tout autant d’ailleurs que celle des classes dominantes, dans la relation qu’entretiennent ces classes.

Le sociologue peut également adopter les deux postures simultanément : les classes populaires, douées d’un projet autonome et d’une capacité d’action autonomes, doivent pouvoir accéder à la haute culture.

Or concrètement, ceci peut avoir des conséquences redoutables. Les musées ont fait leur part de l’effort qui leur était demandé. Le Ministère de la Culture a vu ses crédits augmenter, et globalement les crédits de la culture dépassent largement ceux du Ministère si l’on compte les crédits municipaux et ceux des autres ministères. Les tarifs des musées sont bas, il existe des journées gratuites, et globalement le coût de la haute culture, pour ce qui est des visites, est moins élevé qu’un concert de Lorie.

Que peuvent-ils vouloir de plus ?

Certains artistes ont considéré que si les classes populaires n’allaient pas à l’art, c’est l’art qui irait à elle. Cette idée « d’aller au peuple » est ancienne : on la trouve avec les Narodnicki russes, avec la philosophe Simone Weil, les prêtres ouvriers et les établis maoïstes. Durant les années 70, plusieurs plasticiens ont tenté l’expérience. Celle par Dario GAMBONI à Bienne en 1980 est révélatrice d’une approche naïve de la démocratisation de l’art.

Il s’agissait d’une exposition de sculpture dans une petite ville industrielle, peu équipée culturellement. L’exposition avait lieu en plein air et dans l’espace urbain. La ville était frappée par la crise économique, de nombreux habitants étant des ouvriers au chômage. 50% des œuvres exposées en plein air ont été abîmé. Un sociologue est venu sur les lieux pour découvrir la logique sociale à l’œuvre dans ce vandalisme. Il a constaté que les statues les plus endommagées étaient celles en fer, volontairement rouillées. À l’inverse, les statues préservées étaient caractérisées par le soin technique apporté à leur réalisation, le poli du métal et la qualité de leur peinture.  Or la rouille est associée au sale, à l’abandon. L’œuvre d’art moderne apparaît une supercherie, un objet inutile, arbitrairement doté d’une valeur économique considérable. L’écart apparaît grand, aux yeux de la population ouvrière de la ville, entre le statut social élevé des auteurs alors qu’ils manifestent un savoir-faire technique comparable à celui exigé quotidiennement des spectateurs pour un profit matériel et symbolique inférieur.

L’iconoclasme est ainsi une réaction à des formes d’art non conformes, apparues comme une provocation, une résistance à une forme de domination symbolique. Répartir ces statues dans un espace familier au nom d’une volonté de démocratisation culturelle auprès de visiteurs involontaires a entraîné chez ceux-ci un sentiment d’exclusion de leur propre territoire. Et l’auteur conclut :

« … ceux pour qui la machine est un outil… et pour qui la fermeture d’une usine signifie la perte de leur emploi apparaissent particulièrement mal placés (sans même parler des compétences nécessaires) pour goûter des sculptures évoquant le charme ambigu des friches industrielles. »

Cet événement soulève la douloureuse question de la violence symbolique, que nous exerçons tous en tant qu’enseignants lorsque nous nous trouvons face à des élèves dont la culture scolaire n’entre pas en correspondance avec la culture familiale, lorsque nous imposons notre « bon goût » au goût familial, lorsque nous remettons en cause des idées, des pratiques, des habitudes, des priorités, des choix culturels au nom de valeurs que nous jugeons supérieures et que nous imposons au nom de l’intérêt bien compris de l’élève.

La question de la démocratisation ne peut, me semble-t-il, faire l’impasse sur la question de ce à quoi nous voulons faciliter l’accès, au nom de quoi nous voulons le faire ni de la manière dont nous voulons le faire. Je ne prétends pas ici épuiser le débat, qui relève de toute la société et non d’un seul regard sociologique. En revanche, la question qui se pose pour le sociologue c’est à partir de quel moment il engage une vision implicite du monde social lorsque, au cours de son analyse, il pose comme une évidence la nécessité pour certaines catégories d’avoir accès à un bien d’un type particulier, les désignant ainsi comme caractérisées par un manque, une insuffisance, un handicap. À l’inverse, lorsque le sociologue se focalise sur les « résistances » à la domination, sur l’autonomie du champ culturel des classes populaires auxquelles il risque de prêter, par une sorte d’ethnocentrisme à rebours, des vertus particulières dont les autres cultures seraient dépourvues, il se risque sur le terrain du relativisme qui oublie que, sur le marché des valeurs culturelles, toutes ne se valent pas.

Ces rappels faits, je voudrais traiter désormais des trois instances de socialisation qui sont autant d’occasion de familiarisation à l’art.

III. Les instances de socialisation à l’art

1. La famille

Un numéro d’INSEE Première, rédigé par Chloé TAVAN, fait le point sur ce que nous savons des habitudes prises dans l’enfance. On s’en doute, les habitudes culturelles sont hiérarchisées dès l’enfance. Par exemple, en 2000, 5% des enfants de parents sans diplôme ont visité un musée durant leur absence, contre 61% des enfants de parents diplômés du supérieur. Cette hiérarchie se retrouve quelle que soit la pratique culturelle. Mais deux autres facteurs interviennent : le rang de naissance et les habitudes de lecture des parents.  Pour chaque pratique, ce sont les enfants uniques qui déclarent avoir eu le plus de pratiques, les aînés étant mieux positionnés que les cadets. Ce qui fait dire à l’auteure qu’il semble exister une « chance d’être aîné ».  Enfant, ceux qui ont deux parents lecteurs ont un écart de pratique très important par rapport aux enfants dont aucun des parents n’est lecteur. S’agissant des visites de musée , ils sont 42% à avoir visité un musée entre 8 et 12 ans parmi les enfants de parents lecteurs, contre 9% parmi les enfants dont les parents ne lisent pas.

Ces pratiques durant l’enfance, même ténues, influencent les pratiques de l’âge adulte qui s’inscrivent dès lors dans une continuité.  41% des personnes qui ne pratiquaient aucune activité durant l’enfance n’en ont aucune adultes, contre 20 % parmi celles qui en pratiquaient au moins une, et 4% parmi celles qui en pratiquaient plusieurs. Symétriquement, 83 % des personnes adultes qui ont une activité culturelle en pratiquaient déjà une entre 8 et 12 ans.

Si ce modèle parvient à atténuer les inégalités sociales, il ne les efface pas. En moyenne, un adulte enfant de cadre qui n’a pas eu de pratiques culturelles dans l’enfance a plus de chances d’en avoir au moins une à l’âge adulte qu’un enfant d’ouvrier qui, pourtant  en a bénéficié entre 8 et 12 ans. Pour ce qui est plus particulier aux visites de musées et expositions toutefois, les enfants d’ouvriers ayant eu au moins une pratique culturelle durant leur enfance conservent une légère avance sur les enfants de cadres qui n’en n’ont pas eu.

Les jeunes ont de plus en plus accès à la culture. Une personne sur trois parmi celles nées avant 1935 n’a eu aucune activité culturelle. Il n’y en avait plus qu’une sur 6, moitié moins, parmi celles nées entre 1976 et 1985. Le même mouvement est suivi en ce qui concerne la multi-activité :  alors que parmi les générations les plus anciennes, le nombre de ceux qui n’avaient aucune activité était 5 fois plus nombreux que ceux qui en avaient 4 ou 5, aujourd’hui les nombres sont équivalents. Ces chiffres indiquent une différenciation de pratiques garçons/filles entre 8 et 12 ans qui va en s’accroissant : alors que le nombre de filles sans aucune activité baisse beaucoup plus vite que celui des garçons, le nombre de filles qui en ont 4 ou 5 augmente beaucoup plus vite.

2. L’école

Je ferais ici volontairement l’impasse sur la question de l’école, qui est justement l’objet du débat et pour lequel vous êtes plus compétent que moi. Si je voulais développer ce thème devant vous, il faudrait que je sois non seulement sociologue de l’école, ce que  je ne suis pas, mais en outre sociologue des arts à l’école. Je rappellerais seulement deux faits évoqués plus haut :

- Pour Bourdieu, l’influence de l’école n’est pas particulière aux matières enseignées, mais générales par l’ouverture apportée sur la culture. Les conséquences en matière de pratique artistiques sont d’autant plus développées et durables que la scolarisation a été longue.

- Contrairement à l’hypothèse de Bourdieu, la visite des musées n’a pas augmenté proportionnellement à l’augmentation du nombre de bacheliers. Celle-ci n’est pas invalidée pour autant, et peut-être peut-on voir dans ce fait la conséquence d’une diversification des pratiques culturelles, sous l’effet des industries culturelles.

· Le travail

L’idée que le lieu de travail pouvait être l’occasion d’un retour vers la culture, d’une « session de rattrapage » pour ceux qui n’avaient pu avoir accès à la culture par une scolarité prolongée ou que celle-ci pouvait se continuer durant le temps du cycle de vie consacré à une activité professionnelle, est ancienne. On la trouve chez le patronat chrétien : au Creusot, à Mondeville, se construisent autour de l’usine des cités ouvrières qui organisent la vie entière des ouvriers, du jardin d’enfant à la retraite : activités sportives, fanfares, bibliothèques, plus tard cinémas sont organisés par la Direction.

Le mouvement ouvrier ne se tient pas à l’écart des préoccupations culturelles, avec d’autres motivations : alors que le patronat voulait motiver et discipliner la force de travail, les bourses du travail, qui seront avec les fédérations d’industrie constitutives en 1895 de la CGT, mettront en place elles aussi des bibliothèques pour éduquer les ouvriers, les conscientiser et au-delà de leur condition ouvrière, réaliser leur humanité. 

La troisième impulsion viendra des intellectuels eux-mêmes, universitaires et artistes, qui iront vers la classe ouvrière, par le biais des universités populaires, des formations syndicales ou de l’art dans la rue.

Il faudra attendre la loi de 1945 sur les Comités d’entreprise pour que les préoccupations culturelles soient généralisées, en principe, à toutes les entreprises d’au moins 50 salariés.

En réalité, ce qui a été fait en matière d’art l’a été dans les très grandes entreprises, généralement publiques avec une forte implantation syndicale. Une revue de la CGT, la Revue des Comités d’entreprise, retrace ce qui a été fait en matière culturelle, notamment par les « sections des Beaux-Arts », présentée par Jean-Michel LETERRIER auteur de « la culture au travail » comme « antérieures aux Comités d’entreprise ». Celles-ci exposaient les œuvres de leurs membres dans les entreprises. En 1953, les travailleurs du métro exposent leurs œuvres à la station Cluny : plus de 100 peintres amateurs, pour 250 œuvres. D’autres expositions sont organisées à Renault, à la SNECMA, chez Chausson, à la Caisse régionale vieillesse de Paris… Les tableaux de maîtres font également l’objet ‘expositions : en 1961, la direction des musées de France et le CE de Renault-Billancourt « décidèrent conjointement de présenter, dans une cantine de l’usine, 34 chef-d’œuvres authentiques ». Parmi eux : Vernet, Corot, Daubigny, Courbet, Sisley, Monet, Marquet, Utrillo, Gromaire.

Tout en reconnaissant le caractère positif de ces initiatives, nous ne pouvons faire l’impasse sur ses limites. Bourdieu, très critiques vis-à-vis non pas des initiatives elles-mêmes, mais sur l’impact qu’elles peuvent avoir, écrivait en 1966 dans « le partage des bénéfices » : « Les expositions de tableaux aux usines Renault (…) sont des expériences qui ne peuvent rien prouver, puisqu’elles font disparaître l’objet même de l’expérience, à savoir la question des conditions culturelles de la fréquentation des œuvres culturelles comme entreprise délibérée et régulière. Faute d’être capable de créer la disposition à la pratique régulière, ces actions sont condamnées à des succès sans lendemain. » (Page 415)

Ce point de vue n’est pas partagé par un travailleur de Renault, qui témoigne pour un mémoire de stage : « Sans les expositions de tableaux modernes à la cantine ou au CE, je ne serais jamais devenu un lecteur acharné et un visiteur régulier des musées et des galeries ».

De tout cela, nous pouvons faire l’hypothèse que si, en moyenne, l’art dans l’entreprise ne modifie pas structurellement la composition des publics, en revanche, cela entraîne sur des personnes particulières des modifications de dispositions vis-à-vis de l’art.

CONCLUSION

Peut-on répondre à la question posée en titre de la conférence ? Si l’on prend les évolutions statistiques, on est tenté de répondre qu’ au lieu de se démocratiser, l’accès à l’art est au contraire plus inégalitaire si l’on considère les catégories socioprofessionnelles. La massification elle-même semble connaître un essoufflement.

Mais ce jugement doit être nuancé de plusieurs manières :

· Ces évolutions ne sont pas fondamentalement différentes de celles suivies par l’école, qui s’est elle-même massifiée et dont la massification s’essouffle. Mais le fait important est peut-être que l’allongement de la scolarité, réel, n’est certainement pas sans effet sur les rapports à l’art. Les chiffres montrent que ce sont les plus jeunes, donc ceux qui sont encore scolarisés, qui fréquentent le plus les musées  et ont le plus de pratiques amateurs. Ceci souligne l’importance du temps scolaire et l’existence d’un public captif. Mais ceci n’implique pas qu’il le reste au-delà de la scolarité, qu’il s’agisse d’une socialisation durable à l’art .

· Nous sommes d’autre part face à un problème de mesure lié à la diversification des activités culturelles, à un glissement des pratiques. Parler de démocratisation, c’est sous-entendre un accès non pas à n’importe quelle forme d’art, mais à une forme d’art reconnue pour être légitime. Or les frontières sont brouillées, et il n’existe plus d’instance de consécration générale qui fonctionnerait comme une bourse des valeurs artistiques. Sans doute faudrait-il alors repérer où se situent ces glissements et s’interroger sur les moyens d’évaluation, non plus seulement quantitatifs (quel est le nombre et le pourcentage de ceux qui…) mais davantage qualitatif, tout en se gardant à la fois des dérives légitimistes et normatives que du relativisme qui pourrait, sans plus de rigueur, devenir démagogie.
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